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LA MACHINE


À TRIER


La jeunesse française est coupée en deux, certains s’en sortent, d’autres non. Cette césure est le résultat d’un système social élitiste où l’école et le marché du travail servent de machines à trier. Au bout du compte, les plus faibles sont implacablement éliminés, tout en étant pratiquement exclus des aides sociales jusqu’à 25 ans. Mis à l’écart, ils tendent à déserter les urnes et à renier les fondements de la démocratie.


Il est urgent de s’attaquer aux racines du mal : l’échec scolaire et les obstacles infranchissables que dresse le marché du travail devant ceux qui n’ont pas de diplôme. Il faut aussi faire sauter les verrous de notre système politique pour que les jeunes y trouvent leur place.


Mais en attendant, nous ne pouvons pas laisser tant de jeunes sur le bord de la route. Il y a des moyens de leur offrir, sans laxisme, une deuxième chance. Si nous continuons à ne rien faire, le risque d’une déflagration du pacte républicain grandira de jour en jour.
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COLLECTION DE LA FONDATION MANPOWERGROUP  :


« LA NOUVELLE SOCIÉTÉ DE L’EMPLOI »


Dirigée par Christian Boghos,
Président de la Fondation ManpowerGroup pour l’emploi.


Interroger la société avec le prisme de l’emploi : ses mutations, ses envies d’évolutions, ses constats alarmants, ses sources d’espoir mais aussi ses projets, ses perspectives et avant toute chose ses talents.


Si l’emploi reste une dynamique créatrice pour la société et pour l’entreprise, il est plus que jamais le marqueur de la société future que nous dessinons chaque jour.
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Préface à la 2e édition



Comment la France divise sa jeunesse


Le diagnostic que nous formulions dans la première édition de ce livre, en 2011, ne demande malheureusement pas à être révisé. La situation des jeunes Français ne s’est pas améliorée et l’écart entre les deux jeunesses – notamment en fonction du niveau d’études – ne s’est pas comblé, loin de là. Bien sûr, les transformations que nous appelions de nos vœux, concernant l’école, le marché du travail, la formation et le fonctionnement du système politique, ne peuvent porter leurs fruits qu’à moyen terme. D’autre part, la crise s’est amplifiée et ne peut manquer de faire sentir ses effets sur les plus fragiles et sur ceux qui se présentent pour la première fois sur le marché du travail.


Malgré tout, une nouvelle majorité politique est arrivée aux commandes et a fait de la jeunesse un des thèmes centraux de son action. On peut donc se demander légitimement si elle a pris les mesures d’urgence qui s’imposent pour limiter les effets de la crise sur les jeunes les plus en difficulté et si elle a engagé les réformes qui permettraient d’améliorer à terme leur situation.


La politique du nouveau gouvernement en direction de la jeunesse s’est concentrée sur trois orientations principales : la mise en place d’un contrat de génération visant à lier l’embauche d’un jeune au maintien dans l’emploi d’un senior en exonérant de charges sociales ces emplois, les « emplois d’avenir » dans les associations et le secteur public en faveur des jeunes peu ou non qualifiés (objectif de 100 000 jeunes en 2013), enfin l’ambition de « refonder » le système éducatif assortie de la promesse d’y embaucher 60 000 personnes d’ici la fin du quinquennat.


La première question qui vient à l’esprit à la lecture de cet ensemble de mesures, est de s’interroger sur leur cohérence. Un des points clés est celui du public visé. Nous pensons avoir fait la démonstration dans la première édition de ce livre, que, contrairement à l’idée répandue et trop floue de « génération sacrifiée », la jeunesse française, loin d’être homogène et de connaître les mêmes difficultés, est profondément clivée. Certains s’en sortent et d’autres non. Le diplôme joue, en France plus qu’ailleurs, un rôle crucial dans ces réussites différentielles. Nous suggérions donc de faire porter l’effort public sur cette partie de la jeunesse qui connaît les difficultés les plus grandes en mettant en place notamment un programme ambitieux et ciblé de formation de longue durée assortie d’un suivi personnalisé et d’une allocation du niveau du RSA, pour ceux d’entre eux qui quittent l’école sans qualification et qui ne trouvent pas d’emploi. Un récent rapport du Conseil d’analyse économique évalue à 1,9 million le nombre de jeunes de 15 à 29 ans qui se trouvent ainsi ni en emploi, ni en études, ni en formation. C’est dire l’ampleur de la tâche et l’urgence qu’il y a à agir.


Les mesures mises en place par le gouvernement actuel ne répondent pas à cette exigence. En premier lieu parce qu’elles sont insuffisamment ciblées. Les contrats de générations ne visent pas en priorité les jeunes les plus défavorisés puisque la philosophie du dispositif est la transmission de compétences liées à l’exercice d’un métier d’une génération à l’autre. A-t-on vraiment besoin d’une aide spécifique pour cela, qui en plein régime, devrait coûter près d’un milliard par an aux finances de l’État ? Des centaines de milliers de jeunes sont recrutés chaque année par les entreprises et la plupart d’entre eux auraient été recrutés de toute façon, avec ou sans le contrat de génération. Une mesure aussi mal ciblée ne fera que creuser encore un peu plus le déficit public sans diminuer le nombre des jeunes au chômage. Il aurait fallu concentrer les moyens sur les jeunes vraiment en difficulté.


En revanche, on pourra objecter que les « emplois d’avenir » sont eux, ciblés sur les jeunes non qualifiés. C’est exact, mais toutes les études ont montré que les emplois aidés dans le secteur non marchand ne sont d’aucune efficacité pour le retour à l’emploi. De plus, cette mesure rencontre beaucoup de difficultés pour atteindre l’objectif annoncé de 100 000 jeunes embauchés en 2013. Cela se comprend aisément car, même pour occuper des emplois peu qualifiés, il est nécessaire d’avoir un minimum de compétences dont, malheureusement, une bonne partie de ces jeunes est dépourvue. Ainsi, on a appris1 que la CAF, dans certains départements, avait recruté des jeunes comme télé-conseillers. Elle a finalement dû rompre les contrats de certains d’entre eux trois semaines après leur prise de fonction, au motif qu’ils n’étaient pas « suffisamment compétents » et avaient « trop de lacunes dans le langage écrit et parfois parlé ». Les jeunes concernés en tirent un sentiment d’amertume et d’injustice. À l’instar de toutes les études, cette expérience montre que la réussite de ce type de dispositif dépend étroitement de la qualité de la formation qui l’accompagne, celle-ci devant être suffisamment longue et qualifiante. Face à ces difficultés, des voix commencent à se faire entendre dans l’actuelle majorité pour réorienter le dispositif vers des publics moins difficiles, et le gouvernement vient d’ailleurs d’augmenter les moyens destinés aux emplois aidés dans le secteur public, hors emplois d’avenir, qui ne sont pas ciblés sur les sans-diplôme. On reviendrait ainsi à la formule des emplois jeunes de Lionel Jospin qui avaient profité surtout à des jeunes de niveau bac ou plus !


Le dernier volet du programme gouvernemental en direction de la jeunesse concerne l’école et ce n’est pas le moins important. L’échec scolaire est en effet une des plaies de la société française et il est à l’origine des difficultés de beaucoup de jeunes. L’ambition du Ministre est vaste – « refonder l’école » – mais reste assez vague. Le renforcement des moyens en faveur de l’école primaire, insuffisamment dotée en France, est certainement une bonne chose. L’idée de redonner la priorité à la formation des maîtres avec la mise en place des Écoles supérieures du professorat et de l’éducation (EPSE) et de remettre la pédagogie à l’honneur (si elle n’est pas dévoyée comme elle le fut dans les IUFM) va également dans la bonne direction. Mais le projet gouvernemental souffre d’un défaut originel qui en compromet la réussite. En privilégiant la création de 60 000 postes sur le quinquennat, le gouvernement s’est d’emblée doublement handicapé. D’une part, il entérine l’idée que les problèmes du système éducatif sont d’abord une question de moyens comme le martèlent les syndicats d’enseignants les plus conservateurs, et, d’autre part, il n’engage pas une négociation de fond sur la redéfinition du métier d’enseignant. Pourtant, la question centrale est bien là : repenser la manière d’enseigner qui reste, dans notre pays, excessivement académique et « verticale », obnubilée par le classement et très peu par celle de la réussite. À voir les difficultés rencontrées par le ministre dans la négociation sur la question relativement secondaire des rythmes scolaires, on peut légitimement redouter que la « refondation de l’école » ne reste, comme par le passé, une formule creuse.


On l’aura compris, le programme gouvernemental en direction de la jeunesse ne nous convainc pas. Les bonnes vieilles recettes pour faire baisser le chômage de manière coûteuse et cosmétique sont une fois encore à l’œuvre. La Machine à trier est toujours d’actualité.


 


1. http://www.rmc.fr/editorial/335032/les-premieres-desillusions-des-emplois-d-avenir/





Introduction



Les deux jeunesses


Pour les uns, les jeunes auraient perdu le goût du travail, seraient anesthésiés par les prestations d’assistance et s’éterniseraient dans le confort douillet de la vie de famille en passant leurs journées devant la télévision. Une génération « canapé » en quelque sorte. Pour les autres, les jeunes seraient confrontés à un déclassement brutal, une précarité permanente à laquelle même les diplômés n’échapperaient pas. Bref, une génération « galère ».


Ce livre bat en brèches ces assertions à l’emportepièce. Il ne repeint la vie des jeunes ni en noir, ni en rose, mais il établit un diagnostic précis et argumenté de leurs difficultés. Il réfute l’idée d’un destin commun à une génération. Tous les jeunes ne sont pas logés à la même enseigne : certains s’en sortent, d’autres non et l’écart entre ces deux jeunesses grandit inexorablement. Ce livre stigmatise aussi le rôle exorbitant du diplôme dans l’insertion professionnelle. Certes, nos jeunes connaissent tous des débuts difficiles, mais l’issue est très différente selon qu’ils ont ou non atteint le Saint Graal du diplôme. Les premiers finissent par obtenir le plus souvent un emploi stable, le fameux CDI, qui marque l’entrée dans la vie adulte. Les autres connaissent un destin beaucoup plus aléatoire qui peut les conduire vers une pauvreté durable, voire vers une vie en marge de la société. Dans les années 1960, l’entrée dans la vie professionnelle était plus facile pour tous les jeunes, y compris pour ceux qui n’avaient pas de diplôme. Ces derniers trouvaient facilement des emplois peu qualifiés dans l’industrie. Par la suite, beaucoup de ces emplois ont disparu ; le niveau de qualification requis s’est élevé, le niveau de fin d’études également ; et l’absence de diplôme est devenue un handicap de plus en plus insurmontable. Au début des années 1970, le risque d’être au chômage pour les jeunes non diplômés était une fois et demie plus élevé que celui des autres jeunes. Depuis le début des années 1990, il est devenu pratiquement deux fois et demie plus élevé. La jeunesse française est coupée en deux et cette césure s’accentue.


Comment en est-on arrivé là ? On peut d’emblée écarter l’hypothèse selon laquelle les jeunes auraient renoncé aux valeurs qui forment encore aujourd’hui le socle de l’intégration sociale, à savoir le travail et la famille. Les enquêtes sur les valeurs dont nous avons minutieusement scruté les résultats ne montrent rien de tel. Les jeunes demeurent attachés à exercer un métier et à fonder une famille tout autant que les adultes. Cependant, les plus défavorisés d’entre eux jugent ces objectifs inatteignables. Ils en ressentent une frustration qui, par contrecoup, atteint leur sentiment d’appartenance à la société, leur civisme, et alimente la défiance envers la démocratie et la tentation de la radicalité. Cette situation porte en germe une menace de division de la société, de violence et d’extrémisme.


Les facteurs qui ont contribué à cette fragmentation de la jeunesse et à l’abandon dont en souffre une partie sont inhérents au fonctionnement de notre système social et politique. Tout d’abord, notre système scolaire, trop tourné vers la sélection et pas assez vers l’apprentissage, reste, malgré la ronde ininterrompue des réformes, une machine à trier, produisant de l’échec en abondance. Ensuite, notre marché du travail ne cesse de renforcer le clivage entre insiders, bénéficiant de contrats de travail protecteurs et outsiders, soumis à des emplois instables. Ce système dual est globalement défavorable aux jeunes, surtout à ceux sans diplôme. Éliminés par l’école, ils ont très peu de chances d’obtenir un emploi stable. Ils sont ainsi à nouveau recalés. C’est une « double peine » qu’ils subissent. Comme ils ne sont pas éligibles, sauf exception, au RSA (Revenu de solidarité active) avant vingt-cinq ans, ils n’ont ni ressources, ni aides suffisantes pour avoir la moindre chance de s’intégrer au monde du travail dans des conditions décentes. Ce n’est plus une double, mais une triple peine qu’ils doivent donc purger.


Les politiques mises en œuvre jusqu’à présent pour tenter de redresser la barre n’ont guère donné de résultats convaincants. Du côté de l’école, aucun dispositif d’envergure ne permet d’aider suffisamment tôt les enfants issus des familles défavorisées, alors que l’influence de l’environnement sur les capacités intellectuelles, en particulier sur les traits de personnalité liés à l’intégration dans la société, diminue très rapidement avec l’âge. Du côté du marché du travail, pour aider tant bien que mal ceux qui ne parviennent pas à y trouver leur place, on s’est trop longtemps contenté de créer des emplois subventionnés dans le secteur public. Toutes les évaluations dont on dispose révèlent que ces mesures sont très coûteuses et n’offrent, à terme, aucune perspective réelle d’amélioration du sort de leurs bénéficiaires. L’alternance aboutit à de meilleurs résultats, mais elle exclut les jeunes dont le niveau de base est jugé trop faible. Pour accéder à un dispositif d’alternance, il faut un minimum de compétences, que certains n’ont pas. Ces derniers auraient besoin d’un accompagnement intensif englobant tous les aspects, pratiques et psychologiques, nécessaires à leur insertion. Les moyens consacrés aux politiques en faveur de la jeunesse sont largement insuffisants et trop mal orientés pour parvenir à faire dévier significativement le cours des choses.


En fait, les avantages financiers liés à la jeunesse passent essentiellement par les prestations familiales et les aides au logement. Ces dernières sont perçues par beaucoup d’étudiants n’appartenant pas forcément aux milieux les plus défavorisés et donc, en général, déjà bien soutenus par leurs parents. Ces aides ne bénéficient pas vraiment à ceux qui en ont le plus besoin. Les jeunes sans diplôme et sans soutien familial se retrouvent dans des situations de grande détresse économique sans pouvoir bénéficier d’aucune aide sociale tant les conditions d’accès sont restrictives lorsqu’on a moins de vingt-cinq ans. La combinaison du fonctionnement dual du marché du travail, d’aides sociales quasi inexistantes et d’un système scolaire élitiste aboutit à l’élimination systématique des plus faibles et à une divergence croissante entre les destins de deux jeunesses.


Les difficultés, et trop souvent les échecs, dans les parcours d’intégration des jeunes à la société, trouvent une illustration frappante et presque caricaturale dans la sphère politique. Là aussi, et peutêtre plus encore qu’ailleurs, l’accès est cadenassé. Le verrou à l’entrée des jeunes dans la représentation politique n’est ni anecdotique, ni symbolique. Il renforce la pérennité du modèle statutaire français, qui dessert les jeunes et surtout les plus défavorisés d’entre eux. Comment les jeunes pourraient-ils avoir l’oreille de notables au moins deux ou trois fois plus âgés qu’eux et qui organisent leur survie politique grâce au cumul des mandats, évinçant de facto les nouveaux arrivants ?


Ce livre tire la sonnette d’alarme et lance un avertissement. Tirer la sonnette d’alarme, c’est prendre conscience que la partie la plus défavorisée de la jeunesse est laissée en déshérence. L’idée s’est peu à peu installée que cet abandon relève d’une fatalité contre laquelle on ne peut pas grand-chose. Les forces politiques semblent partager un consensus inavoué à ce sujet, même si l’arrière-plan idéologique qui le fonde est très différent à droite et à gauche. La thématique du mérite, d’un côté, l’obsession du déclassement des diplômés, de l’autre, constituent des arguments tout trouvés pour se désintéresser du sort de ceux qui échouent. On se préoccupe ainsi plus du sort des enfants des classes moyennes et des étudiants, la seule partie de la jeunesse collectivement organisée et capable de se faire entendre.
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